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Le jardinage porte fruits au nord du Manitoba
par Jim Chliboyko

L’air, là-bas, bourdonne de l’enthousiasme exprimé pour de la nourriture, mais il ne s’agit pas du tout nouveau restaurant – la grande vedette est
l’humble potager.

« C’est la quatrième année de nos jardins communautaires », explique Diana Delaronde-Colombe, table ronde régionale de Bayline. 

Le mouvement prend de l’ampleur, que ce soit par la culture de potagers, l’élevage de poules du Nord ou les programmes visant à munir les résidences du Nord 
de congélateurs. Les initiatives comme les concours pour le Northern Golden Carrot Awards, décernés aux gens qui aident au mouvement alimentaire du Nord, 
sensibilisent la population. 

« Nous avons créé plus d’une centaine de jardins dans six collectivités, et de plus en plus de gens sont piqués d’intérêt à la vue de leurs voisins qui s’engagent » déclare 
Mme Delaronde-Colombe. « Le jardinage prend de l’expansion partout dans le Nord ». 

La liste des collectivités participantes est époustouflante : la division scolaire Frontier, l’Office régional de la santé de Four Arrows, la table ronde régionale de Bayline, 
Northern Association of Community Councils et Manitoba Food Charter, ainsi que des partenaires financiers de l’Agence de la santé publique du Canada, du 
Secrétariat rural, du gouvernement du Manitoba et de Heifer International.

Que ce soit un célèbre chef cuisinier britannique qui redonne de la vitalité aux repas dans les écoles en Angleterre ou les municipalités américaines qui tentent de 
bannir les gras trans, on constate un mouvement mondial en faveur d’une alimentation plus saine. 

Il y a à cela une bonne raison; l’Association canadienne du diabète affirme que l’incidence de la maladie 
a augmenté de 70 p. 100 depuis une décennie, et les taux d’obésité partout au Canada sont aussi en 
hausse. 

Ces tendances sont aussi manifestes dans le Nord, mais des obstacles uniques se dressent en outre 
entre l’alimentation saine et la population du Nord, dont le transport et la sécurité alimentaire.

Alors que certains associent la sécurité alimentaire à la 
protection, il s’agit aussi de la disponibilité des aliments. 
Comme les citoyens de Churchill l’ont découvert l’automne 
dernier avec les problèmes de la voie ferrée, les gens du Nord 
ne peuvent pas toujours avoir la garantie d’aliments frais. De 
plus, les routes d’hiver sur lesquelles les habitants du Nord 
comptent pendant cette brève période de l’hiver pourraient 
ne plus être si fiables, avec l’évolution des changements 
climatiques.                                                         

Le Secrétariat ruralLe Secrétariat rural
Le Secrétariat rural est un centre de liaison permettant au 
gouvernement du Canada de travailler en partenariat avec 
les Canadiens des régions rurales, éloignées et du Nord afin 
de constituer des collectivités vigoureuses et dynamiques. 

Le Secrétariat rural fournit le leadership et la coordination 
pour l’Initiative des partenariats ruraux du Canada (le principal 
cadre stratégique qui soutient les efforts stratégiques ruraux 
du gouvernement fédéral en matière de politiques rurales); il 
facilite la liaison et la création de partenariats liés aux enjeux 
et priorités des régions rurales; et il favorise le dialogue entre 
les intervenants ruraux et le gouvernement fédéral. 

Le Secrétariat rural travaille avec un large éventail de clients 
et de partenaires, dont des collectivités, des organisations, 
des associations et des entreprises rurales; les peuples 
autochtones; les ministères et organismes fédéraux, 
provinciaux, territoriaux et les administrations locales; et 
d’autres intervenants ruraux du Canada. 

www.rural.gc.ca
Sans frais : 1-888-757-8725
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Pour marquer le 125e anniversaire de la MR de Franklin, les aînés du Craft Club ont 
construit une réplique de l’historique pont piétonnier suspendu Senkiw

Pour obtenir un exemplaire du guide, 
veuillez communiquer avec le Secrétariat rural : 

Sans frais : 1-888-757-8725
Courriel : rcs-src@agr.gc.ca

Conférence « 2010 Capturing Opportunities » 
les 22 et 23 avril 2010
Brandon, MB
Sans frais : 1-800-933-9863
www.capturingopportunities.ca

Inscrivez à votre calendrier
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C’est aussi une question d’abordabilité. Les aliments en 
général sont assujettis à l’inflation, mais dans le Nord, les 
hausses de prix du carburant ont aussi leurs effets. Par 
exemple, l’on sait que quatre litres de lait au Lac Brochet 
ont déjà coûté 12,99 $. Maintenant, grâce aux efforts de la 
table ronde régionale de Bayline, de nouveaux partenaires 
entrent en jeu, dont Perimeter Airlines, Via Rail et Calm 
Air, qui offrent de transporter gratuitement ou à des tarifs 
subventionnés le lait, la formule pour bébés et l’épicerie.

Pour en savoir plus, communiquer avec :
Raquel Koenig, Food Matters Manitoba, Nothern Liaison
Courriel : Raquel@foodmattersmanitoba.ca
Tél. : 204-772-2914
Sans frais : 1-800-731-2638

Le Guide des programmes 
et des services du Canada 
rural est une brochure des 
programmes et services du 
gouvernement du Canada 
créée spécialement à 
l’intention des Canadiens des 
collectivités rurales, éloignées 
et du Nord. Que vous soyez 
en quête de conseils pour 
une entreprise, d’échange 
culturel ou d’un programme 
sur la sécurité des bateaux, 
ce guide pratique a été conçu 
pour vous.
 
Outre une courte description de chaque 
programme et service, le guide indique un 
point de contact auprès duquel les Canadiens 
peuvent obtenir des renseignements que ce 
soit par téléphone, au moyen d’Internet, ou les 
deux.

Nouveau   	 Le Guide des programmes et      	
	 des services du Canada rural

Le Rural Development Institute (RDI) a récemment 
mené à terme des projets d’étude de l’incidence 
des travailleurs temporaires étrangers sur la 
démographie de Brandon. Il s’est aussi penché 
sur la capacité de la collectivité d’accueillir et de 
soutenir les nouveaux venus. Dans la foulée de cette 
démarche, des débats ont eu lieu et des réseaux 
ont été formés pour rassembler de l’information sur 
ce qui constitue une collectivité accueillante. 

Le projet en cours examinera plus en profondeur les 
régions rurales du sud-est du Manitoba qui elles aussi 
connaissent un afflux d’immigrants. L’immigration 
vers le sud-ouest du Manitoba a connu une montée 
vertigineuse depuis quelques années.
 
Par exemple, des entreprises comme Hytech/
Springhill Farms à Neepawa ont fait venir 200 
travailleurs temporaires étrangers pour faire face 
à la pénurie de main-d’œuvre, l’Office régional 
de la santé d’Assiniboine a recruté 32 infirmières 
philippines et des entrepreneurs d’autres pays 
achètent des entreprises et des terres agricoles 
dans la région.

Les collectivités de partout au sud-ouest du Manitoba 
entament le processus d’accueil consistant à inviter, 
établir et retenir les immigrants. De nouveaux 
groupes régionaux se forment pour relever les défis 
associés à cet essor de l’immigration. 

Le but visé est d’amener les collectivités rurales 
à améliorer l’accueil, l’invitation, l’installation et 
le maintien des immigrants par l’intermédiaire de 
nombreux groupes communautaires.

Pour en savoir plus, visitez 
www.brandonu.ca/rdi 

ou appeler le 204-571-8515

La préparation de collectivités accueillantes : 
Une approche multisectorielle concertée de 
l’immigration rurale

Vieillir devient plus attrayant! 
par Karina Cardona Claros

« Notre ville ne survivrait pas sans aînés parce que les 
événements et les programmes ne pourraient continuer si 
nous devions payer pour tout le travail qu’ils y investissent. » 

Le message est clair, les régions rurales du Manitoba sont 
le foyer d’un trésor dont on ne saurait se passer. 

Un nouveau rapport révèle que les adultes plus âgés 
sont considérés comme les principaux contributeurs 
des collectivités dans toute la province. Un groupe de 
chercheurs de l’Université de Winnipeg a fait équipe avec 
le Rural Working Group on Older Manitobans pour étudier 
la nature de l’apport des aînés dans leurs communautés 
des régions rurales et éloignées de la province. 

Les conclusions attribuent une large part de notre 
prospérité locale à la participation historique et actuelle des 
aînés sur divers plans, dont le bénévolat, les campagnes 
de financement, le mentorat et l’emploi.

Quand on leur a demandé qui étaient les principaux 
bénévoles dans leur communauté, les répondants ont 
cité les aînés comme étant des membres indispensables, 
irremplaçables et précieux sans lesquels il n’y aurait pas de 
festivals d’été, d’installations de loisir, un patrimoine local 
unique ou une pléthore d’autres institutions et traditions.

Nous en sommes venus à compter sur ce que les aînés 
apportent à nos collectivités, empreint d’un esprit de 
collaboration sans apparence d’effort ni de fantaisie. Et 
pourtant, le travail qu’ils ont fait, et bien souvent qu’ils 
continuent de faire, est véritablement remarquable. 

Nous remarquons souvent ce que font nos aînés, mais 
nous leur exprimons rarement notre gratitude. Nous 
pourrions faire preuve à leur égard de plus de soutien 
en veillant à ce que leurs besoins fondamentaux soient 
comblés et qu’ils puissent se rendre à leurs activités et 
rendez-vous et en revenir. Dans un tel scénario, les aînés pourront déployer leurs efforts dans l’ensemble de la 
communauté. 

Les régions où les aînés sont bien 
intégrés à la vie locale affichent un plus 
grand engagement dans la communauté 
et les relations intergénérationnelles y 
sont meilleures. Ce fondement diversifié 
favorise le transfert du savoir ancestral et 
des compétences spécialisées. Avec le 
virage démographique et l’arrivée de la 
retraite de la génération du baby-boom, 
il sera important de nourrir une culture 
d’inclusion des gens de tous les âges 
qui souhaitent s’assurer une subsistance 
durable en région rurale. 

Pour obtenir une copie du rapport intitulé,  
Investigating the Social Capital and 
Capacity of Older Adults in Rural Manitoba 
communiquer avec :

Gina Sylvestre, Université de Winnipeg, 
au numéro 204-982-1146.
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Les petites villes de la Saskatchewan 

continuent de remporter de grands prix

Une organisation communautaire 
trouve des moyens de cohabiter 
avec le bison des plaines
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Conférence « Bison on the Edge »
du 8 au 10 juin 2010
Big River, SK
Tél : (306) 469-4882      www.bisonstewards.ca

Pour une quatrième année consécutive, les représentants 
de petites villes en Saskatchewan sont rentrés chez eux 
chargés d’un prix décerné par un grand pays. 

En 2009, la ville de Carlyle, au sud-est de la Saskatchewan, 
a remporté une médaille de bronze dans la catégorie des 
villes de 20 000 habitants et moins lors de la cérémonie 
de remise des prix internationaux des communautés 
viables, qui s’est déroulée en République Tchèque. En 
2008, la ville d’Ogema a remporté l’argent, en 2007 et 
2006 les représentants de la ville de St. Walburg sont 
rentrés chez eux porteurs de médailles d’argent et de 
bronze respectivement. 

Les prix LivCom ont été lancés à l’échelle internationale 
en 1997 et ont l’appui du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement. Ogema a aussi reçu une 
médaille d’or en 2008 dans la compétition générale pour 
ses pratiques exemplaires en matière de « gestion du 
patrimoine ».

Le maire d’Ogema, Wayne Myren, est l’un des 
représentants qui a fait une présentation préparée selon 
les critères établis, dont l’embellissement du paysage, les 
pratiques environnementales, les modes de vie sains, la 
durabilité, la gestion du patrimoine et la planification de 
l’avenir.

« (Nous) devions parler de ce que fait notre communauté 
relativement à tous les aspects et nous avions pour cela 
40 minutes. Les juges ont fondé leurs décisions sur les 
présentations écrites et l’exposé; (nous avons été) jugés 
sur la manière dont nous répondions aux critères », 
explique M. Myren.

Ils ont aussi remporté une médaille d’or additionnelle que 
se disputaient tous les participants, et non pas seulement 
ceux de la catégorie originale d’Ogema. Au total, environ 
300 candidatures ont été reçues d’une cinquantaine de 
pays, et seulement 30 pays ont été retenus. 

« C’est tout un honneur que de rentrer au bercail porteur 
d’or et d’argent », déclare M. Myren.

Le nom Ogema est un mot d’origine crie qui signifie
« grand chef ». Les premiers pionniers de la région 
avaient choisi le nom Omega, un mot grec pour « fin » 
puisqu’à l’époque, la colonie s’était établie au bout du 
chemin de fer. Les colons ont décidé du nom Ogema, 
qui donnait à la ville un nom original tout en conservant 
toutes les lettres du premier nom. 

« Toute notre communauté est composée de leaders 
et ils participent tous. Tout le monde donne son apport 
aux projets et assure leur exécution. Chacun peut être 
fier que notre collectivité est reconnue comme étant 
la plus vivable au monde », affirme M. Myren. « C’est 
phénoménal! Notre communauté grandit et un grand 
nombre d’immigrants s’installent dans notre région. De 
fait, l’été prochain, une cinquantaine de personnes doivent 
arriver des Philippines. Ils s’installent progressivement et 
nous les intégrons à notre communauté. »

Ces médailles d’argent et d’or s’apparentent bien au prix 
qu’a reçu Ogema pour le développement le plus durable 
au Canada, que lui a décerné il y a deux ans la Société 
immobilière du Canada, une société d’État qui rend 
compte de ses activités au Parlement par l’intermédiaire 
du ministre des Transports, de l’Infrastructure et des 
collectivités.

« C’est assez fantastique que cette 
occasion d’être vu du reste du monde », 
ajoute M. Myren. « Il n’y a pas mieux pour 
faire la publicité d’une collectivité! »

Cette année, la cérémonie de remise des 
prix de 2010 se tiendra à Chicago, aux 
États-Unis, du 4 au 8 novembre.

Consultez www.livcomawards.com pour 
en savoir plus, ou téléphoner au

+44 (0)118 946 1680.

Bon nombre d’entre nous connaissons d’expérience les 
aléas de la subsistance en tant qu’agriculteur et éleveur en 
Saskatchewan, mais imaginez devoir partager vos terres 
avec un vaste troupeau de bisons des plaines en liberté! 
C’est le quotidien des Sturgeon River Plains Bison Stewards, 
les intendants des bisons des plaines de Sturgeon River. 

Depuis 1969, l’angle sud-ouest du parc national de Prince 
Albert est devenu le foyer du seul troupeau de bisons 
sauvages en liberté du Canada. Les déplacements du bison 
sauvage étaient auparavant un événement occasionnel mais 
ils sont maintenant devenus monnaie courante depuis que la 
partie ouest du parc est devenue le domicile d’un troupeau 
toujours grandissant de plus de 400 bisons.

Cependant, les bisons sauvages sur les terres agricoles 
privées présentent des défis. Non seulement les grands 
groupes de bisons causent d’importants dommages aux 
cultures et aux clôtures, mais dans certains cas, des champs 
entiers ont été détruits.

C’est au printemps 2006 qu’a été créée l’organisation 
Sturgeon River Plains Bison Stewards (SRPBS), les 
intendants des bisons des plaines de Sturgeon River, 
réunissant des propriétaires fonciers locaux, des intervenants 
et des citoyens. Le financement a été fourni par diverses 
organisations gouvernementales et non gouvernementales, 
dont la Forêt modèle de Prince Albert et le parc national de 
Prince Albert. 

Les SRPBS voulaient créer un environnement dont tant le 
troupeau que les propriétaires fonciers pourraient profiter, 
et en tant que partenaire dans un programme de la Forêt 
modèle de Prince Albert (FMPA), le groupe est un bon 
exemple d’une communauté forestière à l’œuvre. 

Les propriétaires fonciers qui ont subi des dommages en 
conséquence des déplacements des bisons sur leurs 
propriétés peuvent présenter aux SRPBS une demande 
de financement pour les aider à compenser l’effet financier 
subi.

Le groupe a lancé plusieurs projets, dont le clôturage de 
secteurs clés et de passages à gué de cours d’eau ainsi que 
l’éloignement contrôlé des bisons des secteurs délicats. 

Avec l’Université Laval et le parc national de Prince Albert, un 
nouveau projet de surveillance de la végétation est en voie 
d’être lancé. Une fois achevé, ce projet aidera les SRPBS à 
conseiller les propriétaires fonciers sur les choix de cultures 
dans l’optique de rendre celles-ci moins attrayantes pour les 
bisons.
 
Ce troupeau sauvage présente pour la région d’importants 
débouchés économiques, comme en fait foi l’apparition 
d’entreprises d’écotourisme, et les SRPBS créent de 
l’emploi puisque le troupeau est devenu le point de mire de 
nombreux projets de recherche. Le groupe travaille avec le 
Saskatchewan Boreal Forest Learning Center sur le projet 
Sakaw Mostos – une initiative d’apprentissage réalisée 
dans les écoles de la Saskatchewan mettant l’accent sur 
l’importance nationale de ce troupeau.

Pour obtenir de plus amples renseignements, 
communiquer avec : Gord Vaadeland, directeur exécutif – 
SRPBS 

Tél. : 306-469-2356          Courriel : vaadeland@sasktel.net

L’heure du repas de midi vient à peine de s’écouler un 
lundi après-midi et depuis l’ouverture à 10 h du matin, 
Justin Bear a déjà compté 26 personnes au Cyber Café. 
Jeunes et vieux le fréquentent. Ils viennent pour l’accès 
gratuit à Internet pour chercher de l’emploi, pour clavarder 
et pour consulter différents sites.

« La plupart viennent pour des motifs éducatifs et en 
fait, c’était le but visé », explique M. Bear de la Première 
nation Ochapowace. « Le principe de base du projet, 
c’était d’exposer la communauté des Premières nations 
à l’informatique. »

L’adoption a été immédiate. M. Bear explique que 
puisque la plupart des Premières nations n’ont accès 
qu’à la connexion par satellite, le Cyber Café gratuit a 
été un succès instantané. Ce succès est attribuable en 
partie au soutien fourni par le Saskatchewan Aboriginal 
Business Service Network (ABSN), un réseau axé sur les 
possibilités de mise en commun du savoir. 

Bien des gens parlent de la nécessité de développement 
économique dans les régions rurales de la Saskatchewan, 
surtout dans les collectivités des Premières nations et 
Métis. Le ASBN joue un rôle important puisqu’il aide des 
entreprises établies comme le Cyber Café à s’épanouir. 

Grâce au travail concerté au sein d’une collectivité ou avec 
plusieurs collectivités en coentreprise, le développement 
économique communautaire des collectivités des 
Premières nations et Métis devient petit à petit une 
réalité.

Les membres de l’équipe du ABSN offrent des ateliers 
et une formation et aide à l’établissement d’alliances et 
de partenariats. Ils ont contribué à la création de deux 
entreprises coopératives de la Première nation de Big 
River – une coopérative de commercialisation de l’artisanat 
appelée Ohpahow Wawesecikiwak Arts Marketing Co-
operative et une coopérative pour les travailleurs, intitulée 
Whitefish Opportunities Worker Cooperative. 

L’équipe du ABSN applique un processus appelé 
cartographie des actifs de la collectivité (CAM) qui permet 
aux participants de circonscrire leurs points forts; cela les 
habilite à créer le changement. 

L’équipe emploie aussi un modèle logique pour 
le développement communautaire ou la création 
d’entreprises, un processus pas à pas qui fait évoluer les 
projets de la phase du concept à la mise en œuvre et 
l’expansion. 

Pour en savoir plus sur le sujet, 
communiquer avec :

Emily K. Cherneski, 
Coordonnatrice de l’équipe de projet du ABSN 

Tél. : 306-332-6629           Courriel : ekc@sasktel.net 



Pour bien des collectivités, les coopératives ont 
été la poigne qui a tenu leur économie, en aidant à 
préserver la viabilité des régions et faisant d’elles des 
lieux plus désirables où vivre. Pendant des siècles, 
les coopératives ont contribué au développement 
économique local, particulièrement dans les régions 
rurales et éloignées, où elles créent des emplois et 
fournissent des biens et services essentiels. 

Maintenant plus que jamais, le gouvernement du 
Canada estime que les coopératives sont une solution 
pratique pour fournir des services et obtenir des 
résultats pour les Canadiens. 

À tel point que le gouvernement fédéral a récemment 
renouvelé et accru son engagement à l’égard du 
modèle de coopérative avec une contribution de 19,1 
millions de dollars à l’Initiative de développement 
coopératif (IDC). 

« Notre gouvernement reconnaît pleinement 
l’importance des coopératives et de leur apport à la 
société canadienne », d’expliquer le ministre Blackburn. 
« Le modèle coopératif est un outil de développement 
rural et urbain à l’efficacité éprouvée, qui contribue 
grandement à combler tout un éventail de besoins 
individuels et communautaires, particulièrement dans 
les régions rurales et éloignées, où les coopératives 
créent des emplois et fournissent des biens et services 
essentiels. »

Non seulement cet investissement permettra-t-il aux 
Canadiens d’établir de nouvelles coopératives, mais 
il mettra aussi à l’épreuve le modèle coopératif en 
l’appliquant à divers scénarios, mesurant la manière 
dont les résultats relèvent les défis d’aujourd’hui.
 
Le gouvernement du Canada, par l’intermédiaire du 
Secrétariat aux coopératives, conclura des partenariats 
avec le secteur des coopératives pour mettre en 
œuvre une IDC améliorée, comportant trois volets : les 
services consultatifs, les projets coopératifs novateurs, 
et le développement de la recherche et du savoir. 
 
Depuis sa création en 2003, l’IDC a fourni un appui à 
plus de 1 500 projets coopératifs et a contribué à créer 
plus de 200 nouvelles coopératives. 
 

Pour en savoir plus sur l’Initiative de 
développement coopératif,
consultez le site www.coop.gc.ca 

ou appeler sans frais au 1-888-757-8725

2012 : L’Année internationale 
des coopératives

La base de données sur les collectivités (BDC) est un outil 
en ligne de cartographie et de données, à la fois convivial 
et gratuit, qui fournit un aperçu statistique détaillé des 
collectivités canadiennes. 

Il comporte des faits et des chiffres des recensements de la 
population qu’a faits Statistique Canada en 1996, 2001 et 
2006, avec plus de 700 indicateurs, comme l’éducation, le 
revenu, la population, l’âge, le taux d’emploi, l’immigration 
et la citoyenneté, la langue, le crime, la santé et beaucoup 
plus encore! 

La BDC est un outil fiable et novateur pour les groupes 
communautaires, les organisations du secteur privé ou sans 
but lucratif, les responsables de politiques du gouvernement, 
les entreprises, les universitaires ou les particuliers qui 
veulent faire une différence dans leur collectivité.

La BDC vous permet de comparer votre collectivité avec 
d’autres de taille similaire, de faire des recherches et des 
analyses portant sur les changements dans la population, 
de créer et de télécharger des cartes géographiques, des 
tableaux et des graphiques, et de créer vos propres profils 
communautaires et régionaux.

 
Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez

www.cid-bdc.ca ou appeler le numéro 
sans frais 1-888-757-8725

L’information sur les collectivités 
canadiennes au bout des doigts

Une des caractéristiques du cadre stratégique Cultivons 
l’avenir est qu’il a été élaboré conjointement à partir des 
commentaires des provinces et des territoires ainsi que 
de l’industrie agroalimentaire.

Agriculture et Agroalimentaire Canada reconnaît qu’une 
approche unique n’est pas convenable; le Ministère a 
tenu compte des commentaires de tous les intervenants 
afin de s’assurer que les programmes sont adaptés aux 
réalités et aux défis qui touchent chaque région.

La souplesse est une pierre angulaire de Cultivons l’avenir 
et cela incite une relation de partenariat entre divers ordres 
de gouvernement. Cette souplesse permet aux provinces 
et aux territoires de concevoir et d’exécuter la grande 
majorité des programmes à frais partagés qui ne font pas 
partie de la gestion des risques de l’entreprise (GRE). 
Les fonds visent à répondre aux besoins particuliers du 
secteur agricole de chaque province et territoire. 

Les gouvernements investissent 1,3 milliard de dollars sur 
une période de cinq ans dans les programmes de Cultivons 
l’avenir. C’est un montant de 330 millions de dollars de 
plus que la Cadre stratégique pour l’agriculture (CSA) et 
le partage des frais se fait dans une proportion de 60-40 
entre le gouvernement du Canada et les gouvernements 
provinciaux ou territoriaux.

Les plus importants résultats de Cultivons l’avenir sont : 
un secteur compétitif et novateur qui contribue aux priorités 
de la société et qui adopte une gestion des risques 
proactive.

Afin d’atteindre ces résultats, les gouvernements 
investissent dans des initiatives qui encouragent une 
compétitivité et un sens de l’innovation accrus, la mise 
en œuvre d’une meilleure assurance en matière de 
salubrité des aliments, d’une biosécurité améliorée et 
de meilleurs systèmes de traçabilité, l’amélioration du 
rendement des fermes sur le plan environnemental, la 
promotion des produits agricoles canadiens dans les 
marchés internationaux et l’appui aux producteurs et aux 
transformateurs afin de pouvoir percer ces marchés. On 
vise également à aider les agriculteurs à aller au-delà de 
la GRE traditionnelle afin de mieux gérer les risques liés 
à leur entreprise.

Pour en savoir davantage au sujet  de Cultivons l’avenir 
veuillez consulter le site Web : www.agr.gc.ca

Cultivons

l’avenir :

Lauraine Watson, Secrétariat rural et aux co-opératives
Tél: (204) 983-8376
Courriel : lauraine.watson@agr.gc.ca
www.rural.gc.ca        www.coop.gc.ca

Pour obtenir des renseignements sur les programmes et les 
services du Gouvernement du Canada : 
Tél : 1-800-O-Canada (1-800-622-6232)
ATS : 1-800-465-7735 
Internet : www.canada.gc.ca  
Centres d’accès Service Canada
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Pour obtenir de plus amples 
renseignements :

Le nouveau Cadre stratégique pour l’agriculture

Autres nouvellesAutres nouvelles

Développement des communautés par le 
biais des arts et du patrimoine

Si votre communauté est l’hôte d’un festival récurrent, 
ou s’apprête à célébrer un anniversaire important pour 
la localité, les organisateurs de l’événement pourraient 
être admissibles à un appui financier dans le cadre du 
programme Développement des communautés, par le biais 
des arts et du patrimoinedu Gouvernement du Canada. Ce 
programme appuie les activités qui favorisent la participation 
des bénévoles et qui présentent des artistes et artisans 
locaux ainsi que le patrimoine historique local. De plus, ces 
activités doivent être destinées et accessibles au grand 
public. Il comporte trois volets : 

Festivals locaux : appuie les activités et événements 
communautaires récurrents qui présentent au grand public 
des artistes locaux et/ou le patrimoine local. 

Commémorations communautaires :  appuie les 
activités et événements non récurrents qui commémorent 
le 100e anniversaire ou un anniversaire subséquent (par 
tranches de 25 ans) d’une personnalité ou d’un événement 
ayant marqué la localité. 

Fonds des legs : appuie les projets d’investissement qui 
démontrent un lien clair avec les activités commémoratives 
qui soulignent le centenaire ou un anniversaire subséquent 
(par tranches de 25 ans) d’une personnalité ou d’un 
événement ayant marqué la localité. 

La prochaine date limite pour la présentation des demandes 
visant tous les volets du Programme est le 30 avril 2010. 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur 
les conditions d’admissibilité, les demandes et les dates 
limites du programme Développement des communautés 
par le biais des arts et du patrimoine, consultez le site web à :

www.pch.gc.ca/communities/index-fra.cfm 
ou composez le 1-800-661-0585.


